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Quels sont les avoirs concernés ?
Le projet de loi vise les avoirs détenus par les salariés au 
titre de la participation et/ou de l’intéressement dans les 
PEE ou les PEG, et les placements volontaires.  

Les avoirs placés dans les PERCO, ainsi que ceux investis 
dans les fonds solidaires, ne sont pas concernés par 
cette mesure. Les fonds restent donc bloqués selon les 
dispositions en vigueur. 

Origine et montant des sommes qui pourront être débloquées 
Le dispositif de déblocage exceptionnel proposé permet aux bénéficiaires de retirer au cours de l’année   
2013, en une seule fois, tout ou partie des avoirs bloqués dans un dispositif d’épargne salariale que sont 
le PEE ou PEG.

Les sommes ainsi débloquées – y compris les intérêts – bénéficieront d’une exonération d’imposition 
sur le revenu, sous réserve de la CSG et de la CRDS sur les intérêts. Les avoirs concernés sont ceux 
constitués antérieurement au 1er janvier 2013. En clair, l’intéressement et/ou la participation touchés en 
2013 ne rentrent pas dans le cadre de ce déblocage anticipé.

Le montant des sommes débloquées ne devra pas dépasser 20.000 € par bénéficiaire. 
Cette opportunité ne sera ouverte que sur une certaine période fixe de 6 mois ; il y a donc lieu d’être 
vigilant sur l’information à venir. 

La loi sur le déblocage exceptionnel de l’épargne salariale, idée lancée par le 
gouvernement en mars dernier a été votée ce lundi 13 mai par l’Assemblée Nationale. 
Celle-ci devrait permettre aux salariés de débloquer jusqu’à 20 000 euros, en une 
fois, net de prélèvements sociaux, de leur plan d’épargne d’entreprise. 

Cette somme devant être engagée pour des biens de consommation ou de prestations 
de service.
Le Sénat se prononcera le 28 mai pour une entrée en vigueur le 1 er juillet prochain.
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Quelle est la date d’application de cette mesure ? 
Il s’agit d’un projet de loi qui n’a pas encore été voté par le Sénat et donc n’est pas encore en vigueur.
Il n’est donc pas possible, à ce jour, de donner une date d’application. Mais c’est imminent…

Quid de ceux qui ne sont pas intéressés ?
Pour ceux qui n’envisagent pas de déblocage anticipé, il n’y a rien de changé, l’échéancier suit son cours.

Comment le salarié pourra débloquer sa participation ?
Sur simple demande du salarié, ou après accord d’entreprise lorsque les fonds ont été investis en titres 
de l’entreprise, «  pour financer l’achat d’un ou plusieurs biens ou la fourniture d’une ou plusieurs 
prestations de services. 
Les salariés devront donc conserver leurs factures en cas de contrôle du fisc.

fiche pratique

Qu’est-ce que l’intéressement ?

L’intéressement est un dispositif facultatif permettant d’associer financièrement les 
salariés aux performances de leur entreprise. Ce dispositif est conditionné à un objectif à 
atteindre pour l’entreprise : chiffre d’affaires, bénéfices… 
Dès lors que l’entreprise est couverte par un accord, tout salarié entrant dans le champ de 
cet accord doit bénéficier des dispositions prévues.

Qu’est-ce que la participation ?

La participation est un dispositif obligatoire dans les entreprises de 50 salariés minimum, qui 
réalisent un bénéfice suffisamment élevé (supérieur à 5 % des capitaux propres) pour ouvrir 
droit à la participation. 
Elle garantit la redistribution d’une partie des bénéfices de l’entreprise. 
EDF Groupe et GDF SA ne sont pas éligibles à la participation, car l’État n’a toujours pas 
donné son accord.  
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